ARRÊTÉ N° ......PORTANT MAINTIEN EN DISPONIBILITE 
(Absence de poste vacant)

M ....................................., 
Le Maire (ou Le Président) de.................................................

Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,
Vu le décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l'exercice d'activités privées par des agents publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d'activités et à la commission de déontologie de la fonction publique,
Vu le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique,
Vu l’arrêté n° …… plaçant M…… en disponibilité pour … (indiquer le motif) à compter du …… pour une durée de ……,
Vu la demande écrite en date du …… par laquelle M…… sollicite sa réintégration à compter du ……,
Vu le tableau des effectifs, 
Considérant l’absence de vacance de poste correspondant au grade de ……, 
Vu la saisine du Centre de Gestion d’Ille et Vilaine en date du ……,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 	A compter du ……, M. ……, (grade) ……, est maintenu(e) en disponibilité.

ARTICLE 2 : 	Pendant cette période de disponibilité, l’agent ne percevra aucune rémunération et cessera de bénéficier de ses droits à l’avancement et la retraite.

ARTICLE 3 :	Le maintien en disponibilité de l’intéressé(e) durera jusqu’à ce qu’un poste lui soit proposé dans les conditions des articles L.514-1 à L.514-8, L.542-1 à L.542-24, L.542-34, L.542-35 et L.561-1 du Code général de la fonction publique, mais sans prise en charge financière par le Centre de Gestion (ou le cas échéant le CNFPT)

ARTICLE 4 : 	Conformément aux articles L.514-1 à L.514-8 du Code général de la fonction publique, si la disponibilité n’a pas excédé 3 ans, le droit à réintégration s'exerce sur l'une des trois premières vacances correspondant au grade de l’agent.
Si la disponibilité a excédé 3 ans, le droit à réintégration de l’intéressé(e) s’exerce en fonction des vacances correspondant à son grade qui se produisent, de façon à ce que l’agent soit réintégré dans un délai raisonnable.

[bookmark: _Hlk14967861]ARTICLE 5 : 	Si M…….souhaite exercer une activité professionnelle au cours de la période, il (elle) devra saisir préalablement l’autorité territoriale chargée d’apprécier la compatibilité de l’activité envisagée, avec les fonctions exercées au cours des 3 années précédant le début de l’activité. Tout changement d’activité doit également être porté à la connaissance de l’autorité territoriale. 

ARTICLE 6 :  	Le présent arrêté sera : 

· Notifié à l'intéressé(e),
· Transmis au comptable de la collectivité, 
· Transmis à la Présidente du Centre de Gestion

Fait à…………Le…………………

Signature (et référence) de l’autorité territoriale
Notifié à l’agent le :
(date et signature)

Le Maire (ou Le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.



MODELE DE COURRIER 
À ADRESSER AU CDG (OU CNFPT POUR LES CATEGORIES A+) 
EN CAS DE MAINTIEN EN DISPONIBILITE D’UN FONCTIONNAIRE 


Nom, adresse de la collectivité							CDG/CNFPT
XXXXXXXXXXXXXX								XXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXX								XXXXXXXXXXXXXXXX

									XXXXXXX, le XXXXXXXX


Objet : saisine relative au maintien en disponibilité d’un fonctionnaire 


Madame La Présidente, 


	Par la présente, je vous informe que M………………………, titulaire du grade de …………………, occupant précédemment des fonctions de ………………………………, est maintenu en disponibilité à compter du …………………, faute d’emploi vacant correspondant à son grade au sein de notre collectivité.

	Vous trouverez ci-joint les documents suivants : 
· Courrier de demande de réintégration de M…………………
· Tableau des effectifs en vigueur à la date de demande de réintégration
· Dernier arrêté de M…………………

Mes services sont à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Madame La Présidente, l’expression de ma considération distinguée.






Le Maire/Le Président,
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